BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 7 JUIN 2013 
(Extraits) 

Grands sujets 
Ephéméride 
Le 7 juin 1991, Antoine Blondin décédait à Paris. Auteur de « L’école buissonnière », des « Enfants du Bon Dieu », de « L’humeur vagabonde », ou encore de « Monsieur Jadis ou l’Ecole du soir », Blondin est l’un des plus grands écrivains français de l’après‑guerre. Son célèbre roman « Un singe en hiver » fut adapté au cinéma par Henri Verneuil. Avec Antoine Blondin, Roger Nimier, Jacques Laurent et Michel Déon formeront le groupe des Hussards, placé sous le patronage de Jacques Chardonne et de Paul Morand. Une appellation que l’on doit à l’écrivain sympathisant Bernard Frank pour lequel il s’agit, je cite : « D’un groupe de jeunes écrivains que, par commodité, je nommerai fascistes ». Fin de citation. D'autres écrivains ont pu être rattachés au groupe, dont Kléber Haedens, Félicien Marceau, François Nourissier ou encore Jacques Perret. Journaliste engagé, Blondin a collaboré à la presse résolument de droite : Aspects de la France, La Nation française et Rivarol. Buvant souvent plus que de raison, c’est avec des accents céliniens que, dans « Un singe en hiver », il évoque sa passion de l'alcool et ses frasques légendaires dans un Saint‑Germain‑des‑Prés à l’époque largement à droite. 

Grands sujets 
Financement de la campagne 2007 de Sarkozy : la piste libyenne relancée 
En date du 5 juin dernier, le quotidien Le Monde publiait un dossier qui relance les interrogations sur le financement occulte de la campagne présidentielle de 2007 de Nicolas Sarkozy 
A plusieurs reprises, Mouammar Kadhafi a affirmé pouvoir fournir les preuves formelles qu’il aurait personnellement abondé une caisse secrète qui aurait servi à régler une partie importante des frais de campagne de l’ancien président de la République. Le Monde relève l’étrange traitement réservé par la France à Bachir Saleh, ancien directeur de cabinet et homme de confiance de l’ex‑dictateur qui a obtenu dès novembre 2011 l’asile dans notre pays, sa sécurité étant personnellement assurée par Claude Guéant et Bernard Squarcini, à l’époque respectivement ministre de l’Intérieur et directeur central du renseignement intérieur, avant d’être exfiltré en catastrophe pour l’Afrique du Sud, dans les jours qui ont précédé le second tour de la présidentielle 2012. 
Le Monde relève également des morts suspectes…
Celle de Mohamed Albichari, fils de l’ancien chef des services secrets libyens, qui s’était vanté de posséder des cassettes audio d’entretiens confidentiels. Albichari est décédé fin avril en Tunisie d’un diabète foudroyant… Ou encore celle de Choukri Ghanem, ancien ministre du Pétrole de Kadhafi retrouvé suicidé à Budapest début mai. Enfin, quatre anciens hauts dignitaires libyens, vivant aujourd’hui au Liban, Niger, Algérie et Afrique du Sud — dont Bachir Saleh — seraient disposés à témoigner devant les juges chargés de l’information sur le financement de la campagne de Nicolas Sarkozy en 2007. 
Curieusement, cette information énorme n’est pas relayée par la grosse presse 
Alors qu’elle devrait faire de nombreuses "unes", c’est l’omerta à peu près totale. Sur le net, la réinfosphère est paradoxalement la seule à reprendre l’information du Monde. Il faut dire que Sarkozy apparaît à nombre d’observateurs comme le seul rempart contre Marine Le Pen, certains sondages, comme celui du 29 avril dernier, le faisant accéder au second tour face à la candidate du Front national, Hollande étant éliminé dès le premier. Il semble qu’à droite comme à gauche, on préfère un Sarkozy qui, bien que couvert de casseroles, séduit encore l’opinion publique, à un Copé ou un Fillon pour l’instant trop improbables. 

Récupération politique et acharnement médiatique autour du décès d’un militant d’extrême gauche 
Ce mercredi à la gare Saint‑Lazare, un militant d’extrême gauche qui assistait à une vente de vêtements à connotation politique a trouvé la mort dans une rixe l’opposant à des militants d’extrême droite 

Dès la connaissance de ce fait divers, l’information est reprise dans tous les journaux, avant même d’en savoir plus, les médias de l’oligarchie visent les groupes d’extrême droite et demandent leur interdiction. 

Les mêmes procédés avaient été utilisés par les médias au moment de l’affaire Merah 
En effet, lors de l’affaire Merah, alors même que la grosse presse n’avait que peu d’informations, elle accusait à tout va des groupes d’extrême droite, précisant des descriptions physiques du tueur délirantes (yeux bleus, tatouages…). Les médias ont donc réitéré cette fois en pointant du doigt la « violence » des « skinheads » et la responsabilité du Front national ou encore de la Manif pour tous ! Je cite Pierre Bergé, multimillionnaire, propriétaire du Monde et par ailleurs homosexuel militant : « L'immonde Barjot avait promis du sang, le voilà qui éclabousse la démocratie et la République ». Fin de citation. Rappelons qu’il y a quelques mois, le même Pierre Bergé avait délibérément incité au meurtre de masse en relayant un tweet affirmant que si une bombe explosait au milieu de la Manif pour tous, il ne le déplorerait pas. Des propos qui n’ont fait l’objet d’aucune mise en examen, bien qu’ils tombent clairement sous le coup de la loi. 

Le Premier ministre et les membres du gouvernement se sont empressés de réagir à ce fait divers 

Ce jeudi devant le Sénat, le Premier ministre a affirmé, je cite : « Vouloir tailler en pièces », « de façon démocratique » et « sur la base du droit », « ces mouvements d'inspiration fasciste et nazie qui font du tort à la République ». Il en a appelé à Manuel Valls et à Christiane Taubira pour, je cite : « Etudier toutes les possibilités » pour « combattre ces mouvements racistes, antisémites, homophobes », et « veiller à ce que ces idées ne se propagent pas ». Le gouvernement n’a pas été le seule à réagir chacun y est allé de son commentaire, exemple‑type de la récupération politique pratiquée par SOS Racisme, Le Front de gauche, le PCF et tutti quanti. 
Brèves françaises 
Le fils d’un député socialiste arrêté pour trafic de drogue 
Marc Sebaoun, fils du député socialiste du Val‑d'Oise, Gérard Sebaoun, a été interpellé par les douanes avec vingt‑deux kilos de cannabis dans sa voiture. En provenance du Maroc, Marc Sebaoun accompagné par un complice s’est fait alpaguer par les douaniers sur l'autoroute A10. Une enquête judiciaire pour présomption de trafic de drogue a été ouverte à Tours. Mais le plus amusant est que Marc Sebaoun a tenté de cacher aux enquêteurs ses liens de parenté avec Gérard Sebaoun. Ce n'est pas la première fois que l'élu municipal de Franconville fait face aux problèmes judiciaires de son fils. Marc Sebaoun a déjà été condamné pour des vols avec arme par la cour d'assises des mineurs. 

Augmentation significative des médecins étrangers 
en France 
L’édition 2013 de l’Atlas national de la démographie médicale vient d’être publiée par le Conseil national de l'ordre des médecins. Le constat est clair, il n'y a jamais eu autant de personnes inscrites à l'Ordre des médecins. L’atlas pointe notamment l’accroissement significatif du nombre de médecins étrangers, c’est‑à‑dire pratiquant leur activité sur la base d’un diplôme obtenu à l’étranger. En cinq ans, il y a eu une augmentation de 43 % de médecins étrangers. Cette catégorie de médecins représente aujourd’hui presque 10 % des médecins inscrits à l’Ordre des médecins. A noter que près de la moitié des médecins étrangers ont obtenu leur diplôme en Algérie, en Roumanie et en Belgique. 

Le chômage en continuelle hausse atteint des records 
Au vu de l’évolution du taux de chômage ces derniers mois, on pensait avoir atteint des records. Pourtant, ce jeudi l’Insee a annoncé une nouvelle augmentation du chômage par rapport au trimestre précédent (+ 0.3 point). Il atteint désormais les 10,4 %. Selon les prévisions de l’Insee le taux de chômage devrait encore augmenter pour atteindre 10,6 %. Pour rappel, le record absolu en métropole est de 10,8 %, et avait été atteint, en 1994 et en 1997. La semaine dernière François Hollande avait maintenu son but de faire baisser le chômage avant la fin de l’année. Même le FMI n’y croit plus ! Le fonds a annoncé cette semaine qu’il serait réellement « difficile » d'inverser la courbe avant la fin de l’année. 

Brèves internationales 
Guerre civile en Syrie : opposition finlandaise à la livraison d’armes 
Selon Erkki Tuomioja chef de la diplomatie finlandaise, la Finlande ne souhaite pas livrer des armes en Syrie. Il a ainsi déclaré, je cite : « Je voudrais souligner que l'Union européenne n'a pas pris de décision concernant l'embargo sur les livraisons d'armes, mais nous n'avons nullement l'intention de livrer des armes dans cette région (la Syrie). Nous estimons que cette voie n'aboutira pas à une négociation ». Les ministres des Affaires étrangères des 27 ne sont pas parvenus à s'entendre sur la levée de l'embargo sur les armes pour les rebelles syriens. De son côté, pour William Hague du Foreign Office, l'absence de consensus sur la prolongation de l'embargo signifiait de facto son abolition. 
Sondage : l’Union européenne ne fait plus recette 
Un sondage a été réalisé par l’institut Gallup sur le sentiment des Européens vis‑à‑vis de l'UE dans six pays membres à savoir la France, le Danemark, l’Allemagne, les Pays‑Bas, la Pologne et le Royaume‑Uni. Cette étude révèle que l’Union européenne est perçue, je cite : « Comme une menace externe de plus en plus forte et non plus comme une institution défendant les intérêts des Européens ». Cette enquête rapporte également que l’UE au lieu d’être vue comme une solution porte au contraire la marque des problèmes que traversent actuellement les pays membres. Mais le plus surprenant est que la méfiance envers l’UE est la plus ancrée au sein des pays membres constituant le cœur même du projet européen notamment la France. Ainsi, 62 % des Français pensent que l’UE prend une mauvaise direction contre 17 % qui pensent le contraire. Si les Allemands semblent les moins critiques à l’encontre de l’UE, on constate que leur soutien à l’UE est de plus en plus volatil : 31 % pensent que l’Allemagne devrait quitter l’UE. Un sondage à méditer par Attali pour qui toujours plus d’UE est la solution. 

Drogues douces bannies en Russie 
Lors du 30e forum international antidrogue à Moscou, le président Vladimir Poutine s’est fermement opposé à la légalisation des drogues douces dans son pays. Il a ainsi déclaré, je cite : « Le trafic illicite de drogue constitue un défi pour toute la communauté mondiale et pour certains Etats un fléau national. Je note que les drogues illicites sont un bouillon de culture pour le crime organisé, la contrebande, l’immigration clandestine et pour le terrorisme. » La Russie au cours de ce forum a proposé plusieurs solutions en vue de lutter contre la drogue dans le monde, notamment celle de donner une évaluation juridique de l’ampleur de la production de stupéfiants en distinguant clairement les drogues afghanes, l’héroïne, les drogues synthétiques, et la marijuana, qui sont actuellement classées dans les mêmes catégories. Le chiffre d’affaires annuel du business de la drogue représente quelques 800 milliards de dollars dans le monde. A souligner qu’en ce moment même en France le gouvernement ouvre des salles de shoots, il semblerait que peu de membres du gouvernement aient assisté à ce forum ! 

Le FMI reconnaît l’échec de son aide à la Grèce, l’Union européenne nie toujours 
Dans un rapport qui aurait dû rester confidentiel, mais qui a finalement été rendu public, après que le Wall Street Journal l’eut publié, le FMI est revenu en détail sur son action en Grèce. En 2010 le fonds s’était associé à l’Union européenne avec l’arrogance de vouloir relancer l’économie Grecque. Ces plans de sauvetage avaient eu des effets ravageurs pour les Grecs puisqu’ils avaient fortement accentué les politiques de rigueur. Ces plans à la base de sauvetage ont empiré la situation des Grecs qui se trouvent aujourd’hui dans une situation plus grave qu’avant 2010. Le FMI a reconnu dans ce rapport avoir sous‑estimé l'impact catastrophique d'une telle cure d'austérité imposée en échange de prêts (47 milliards de dollars au total). Quant à l’Union européenne, la Commission a exprimé son "désaccord fondamental" avec le Fonds monétaire international sur plusieurs aspects de son rapport évaluant les résultats du premier plan d'aide à la Grèce en 2010. 

La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
Ce soir à partir de 20 h, au restaurant Ratatouille, 168 rue Montmartre, Paris IIe se tiendra la 7e soirée des Amis de Livr’Arbitres pour la sortie du numéro consacré à François Sentein. 

N’oubliez pas la fête de Radio courtoisie ce dimanche 9 juin de 11 h à19 h à l’Espace Champerret, 1 porte de Champerret, Paris XVIIe. D’ici là restez bien à l’écoute des programmes de Radio Courtoisie ! 
Demain samedi 8 juin, votre rendez‑vous du Kiosque courtois de la réinformation. 

